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Droit du bail

Le peuple tranchera entre
loyers loyaux et déloyaux

L'initiative de l'ASLOCA et le contre-projet du Parlement
de révision du Droit du bail seront sans doute soumis

au vote en même temps. La méthode de calcul des loyers
en est l'enjeu principal. Quelques explications.

LJ
ASLOCA n'aurait pas pu
imaginer pareil scénario

en déposant en 1997 son

initiative «pour des

loyers loyaux». Après presque
cinq ans de débats, le Parlement

a adopté un contre-projet indirect

qui péjore la

situation des locataires

par rapport au droit
actuel. Le référendum

annoncé contre
la révision du Droit
du bail a de grandes
chances d'aboutir.

L'enjeu crucial de

cette modification du

Code des obligations
est la méthode de

calcul de loyers.
Actuellement, la loi
prévoit une adaptation
des loyers principalement

en fonction de la variation
des taux hypothécaires de

référence fixés par les banques cantonales.

Or, ce couplage entre taux
et loyers n'est globalement pas

une solution satisfaisante. D'une

part, les locataires ne demandent

pas systématiquement une baisse

de loyer lorsque la situation leur

est favorable alors que les hausses

sont implacablement répercutées

par les bailleurs. D'autre part, la

fixation du taux hypothécaire
devrait obéir principalement à des

objectifs de politique conjoncturelle

(cf. DP n 1429).

L'initiative de l'ASLOCA
n'abandonne toutefois pas tout
lien avec le prix des hypothèques
mais pondère les effets des variations

en préconisant un calcul

sur la base de moyennes établies

sur cinq ans. Au contraire, la loi

adoptée rompt tout lien entre les

loyers et le taux hypothécaire. En

soi, ce n'est pas une mauvaise
chose, sauf que le remède s'avère

pire que le mal.

D'abord, le loyer

pourra être chaque
année entièrement
indexé à l'évolution
de l'inflation alors
qu'actuellement
l'indexation est limitée à

40%. La loi institue
en quelque sorte une

•spirale inflationniste

puisque les loyers
entrent eux-mêmes

pour une part non
négligeable dans le

calcul de l'indice des

prix.
Le prix d'un logement pourra

en outre être adapté en fonction
d'un loyer «statistique». C'est là

que le bât blesse. En effet, la

méthode Giger, utilisée pour
déterminer le loyer du marché pour

chaque logement, est très contestée

parce qu'elle ne rend pas
compte de la diversité des situations

dans le marché du
logement. Le risque de surévaluation

paraît important. De plus, cerise

sur le gâteau, le bailleur a droit à

un loyer supérieur de 15% à celui

calculé statistiquement. Même si

le bailleur ne pourra pas utiliser
le critère statistique pour justifier
une hausse de loyer en cours de

bail, il pourra en revanche se

défendre avec succès contre toute
demande de baisse du locataire.
Ce dernier risque de recevoir une
résiliation de bail et un nouveau
bail avec un loyer majoré de

manière importante. Enfin, en cas

de changement de propriétaire,
le bailleur pourra augmenter le

loyer en se fondant sur ce prix du

marché artificiel.
Cette politique qui conduit à

une spirale vers la hausse des

loyers surprend dans un pays
qui compte environ 70% de

locataires et où le loyer représente
à l'heure actuelle une part signi¬

ficative des dépenses des

ménages. Vraisemblablement,
l'initiative de l'ASLOCA «pour des

loyers loyaux» et la révision du
droit du bail seront soumis au
vote le même jour. L'adoption
de l'initiative constituerait la

moins mauvaise solution; mais
l'on peut désormais craindre le

statu quo. ad

Domaine Public fait une

pause de deux semaines. Le

numéro 1543 paraîtra le 10

janvier 2003. Nous en profitons

pour vous remercier de

votre fidélité et vous souhaitons

des bonnes fêtes de fin
d'année.
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L'accord «romand»est passé à la trappe
Le contenu de la révision du Droit du bail paraît d'autant plus

surprenant qu'un compromis semblait se dessiner au début de l'année.

En effet, les principaux partenaires - représentants des

locataires et des propriétaires romands - avaient négocié l'accord
«romand» qui écartait toute référence au taux hypothécaire et aux
loyers «statistiques». Seule une indexation à 80% de l'inflation aurait
été répercutée sur les loyers. Le Hauseigentümerverband, association

alémanique des propriétaires, ainsi que Pascal Couchepin ont toutefois

persévéré dans leur volonté d'introduire plus de marché en

ayant systématiquement recours aux loyers statistiques. Le succès de

ces derniers devant le Parlement a définitivement coupé les ailes à

cette solution séduisant!. ad

La loi adoptée

rompt tout lien

entre les loyers et

le taux hypothécaire.

En soi, ce

n'est pas une

mauvaise chose, sauf

que le remède

s'avère pire

que le mal.
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